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epf 
I LE-DE-FRANCE 

Décision no 2020-04 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE DU DIRECTEUR GENERAL 

le Directeur général, 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etab lissement public foncier 
d'lie-de-France, modifié par le décret no 2009-1542 du 11 décembre 2009, 

Vu le déèret no 2015-525 du 12 mai portant dissolution au 31 décem bre 2015 des établissements 

publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140, 

Vu l'a rrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nominati on de M Gilles BOUVELOT, Directeur 
général de l'Etablissement public foncier d' lie-de-France, 

Décide : 

Article 1: Délégation de signature est donnée à MARWAN Zaïd, chef de projets fonciers j un ior, à 
l'effet de : 

Déposer t outes plaintes, mandat er tous hui ssiers, requér ir le concours de la force 
publique ; 

- Régulariser tous ét at s descripti fs de divisions, procéder à toutes div isions foncières et plus 
généralement faire t ous actes préa lables nécessaires à la mise en œuvre des opérati ons ci­

dessus, certifier tout document, fa ire t outes déclarations, d'une manière généra le, faire le 
nécessa ire. 

- Représenter l'étab lissement aux Assemblées généra les et spéciales de copropriétaires ; 

- Se présenter aux élections de membres de conse il s synd icaux et y représenter 
l' Etablissement; 

- Régularise r les bordereaux de remise de clefs ainsi que les procès-verbaux de constat de 
libération des lieux. 

Article 2 : La présente décision prend effet à compter du 1er février 2020. 

Le Direct 
Gilles BO 
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epf 
ILE- DE-FRANCE 

Décision no 2020-05 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE DU DIRECTEUR GENERAL 

le Directeur général, 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncie r 
d'lie-de-France, modifié, 

Vu le décret no 2015-525 du 12 mai portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination de M Gilles BOUVELOT, directeur 
général de l'Etab lissement public foncier d'lie-de-France, 

Décide: 

Article 1: Délégation de signatu re est donnée à TOBIN Lara, Directrice de projet s ORCOD-IN, à l'effet 

de: 

Formuler toutes offres et régulariser tous actes d'acquisition, de cession et d'échange de 
biens mobiliers et immobiliers dans la limite d'un prix maximum de 5 M€ (cinq millions 
d'euros) nets de droits, taxes ou impôts de toute nature et régulariser t ous actes qui en 
serai ent la suite ou la conséquence; 

Régulariser tous baux d'habitation et commerciaux, baux dérogato ires, conventions 
d'occupation précaires, conventions de mise à disposition, conventions de tournage, 
engagements de location parkings des biens et tous actes qui en découlera ient y compris 
avenant, prorogation et résiliation qu'il aura conclues dans la limite de 500.000 € (cinq 
cent mille euros) HT annuels et forfaitaires; 

Faire toute proposition et signer tous actes constatant le versement d'indem nit és 
d'éviction, de non renouvellement ou de résiliation de bail dans la limite d'un montant 
maximum de 5 M€ (cinq millions d'euros) nets de droits, taxes ou impôt s de toute natu re 
et tous actes qui en se raient la suite ou la conséquence; 

Déposer toutes plaintes ou signalement, mandater tous huissiers, requérir le concours de 
la force publique ; engager toute procédure administrative ou judiciaire en vue d'obtenir 
la libération des biens propriété de l'Etabli ssement; 

Accomplir toutes démarches et signer toutes pièces de procédure tant administrat ives 
que judiciaires dans le ca dre de la mise en œuvre des déclarat ions d'ut ilité publique, 
signer tous act es nécessaires, mais dans la limit e de 5 M € (cinq millions d'euros) pour ce 
qui conce rn e les indemnités f ixées amiablement; 

Souscrire toute demande d'autorisation d'urbanisme ou autre autorisation administrative 
et tou s actes qui en découleraient; 
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Aux effets ci-dessus, signer tous avants contrats, régulariser tous états descriptifs de 
divisions, procéder à toutes divisions foncières et plus généralement faire tous actes 
préalables nécessaires à la mise en œuvre des opérations ci-dessus, certi fier to ut 
document, faire toutes déclarations, d' une manière générale, faire le nécessaire; 

Signer les actes de notification liés à l'exercice des droits de préemption et 
d'expropriation; 

Notifier le dépôt du dossier de l'enquête parcellaire à chaque proprié taire; 

Notifier l'a rrêté de cessibilité à chacun des propriétaires ; 

Notifier l'ordonnance d'expropriation à l'encontre de chacun des intéressés; 

Procéder à la notification prévue aux articles L. 311-1 et R. 311-1 et suivants du Code de 
l'expropriation en vue de la fixation des indemnités; 

Notifier des offres conformément aux articles R. 311-4 et suivants du Code de 
l'expropriation; 

Procéder à la sa isine du Juge de l'expropriation en vue de la fixation judicia ire des 
indemnités d'éviction ; 

Représenter l'étab lissement aux Assemblées généra les et spécia les de copropriétaires et 
signer tous les actes qui en découleraient ; 

Se présenter aux élections de membres de conseils syndicaux et y représenter 
l'Etablissement; 

Régulariser les borderea ux de remise de clefs ainsi que les procès-verbaux de constat de 
libération des lieux; 

Engager toute procédure administrative ou judiciaire en vue d'obtenir la libération des 
biens, faire toute déclaration, déposer toutes plaintes, mandater tous huissiers, requérir 
le concours de la force publique; 

Régulariser tous procès-verbaux de prise de possession et de cession, établir ou 
régulariser les états des lieux d'entrée, état des lieux de sortie, représenter I'EPFIF lors 
des bornages contradictoires; 

Const ater le service fa it. 

Article 2 : La présente décision prend effet à compter du 1er février 2020. 

Fait à 

Le Dir 
Gilles 

énéral, 
OT 
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epf 
I LE·DE·FRANCE 

Décision no 2020-06 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE DU DIRECTEUR GENERAL 

le Directeur général, 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier 
d'lie-de-France, modifié par le décret no 2009-1542 du 11 décembre 2009, 

Vu le décret no 2015-525 du 12 mai portant dissolution au 31 décembre 2015 des établ issements 
publ ics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val d'Oise et des Yvel ines et modif iant le décret no2006-1140, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination de M Gilles BOUVELOT, Direct eur 
général de l'Etablissement public foncier d'ile-de-France, 

Décide: 

Article 1 : Délégation de signature est donnée à LANDOLSI Mehdi, chef de projets fonciers jun ior, à 
l'effet de : 

Déposer toutes plaintes, mandater tous huissiers, requérir le concours de la force 
publique; 

- Régu lariser tous états descript ifs de d ivisions, procéder à toutes divisions foncières et plus 
généralement faire t ous actes préa lab les nécessaires à la mise en œuvre des opérations ci­
dessus, certifier tout document, fa ire toutes déclarations, d'une manière généra le, fa ire le 
nécessa ire. 

- Représenter l'établissement aux Assemblées généra les et spéciales de copropriétaires; 

- Se présenter aux élections de membres de conseils syndicaux et y représenter 
l'Etab lissement; 

- Régu lari ser les bordereaux de remise de clefs ainsi que les procès-verbaux de constat de 
libération des lieux. 

Article 2 : La présente décision prend effet à compter du 1er février 2020. 

Fait à Pa is, 1 

Le Direct ur généra 
Gilles BO VELOT 
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    5 rue Leblanc - 75911 PARIS CEDEX 15  
Standard : 01 82 52 40 00 - Site Internet : www.Île-de-france.gouv.fr 

 

PREFET DE LA REGION D’ÎLE-DE-FRANCE 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES  
PPP/SCIL/BC 

ARRETE 

portant délégation de signature à M. Eric QUENAULT,  directeur régional de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale d’Île-de-France, 

en matière d’ordonnancement secondaire  

LE PREFET DE LA REGION D’ÎLE-DE-FRANCE  
PREFET DE PARIS 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR  
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le code de la commande publique ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée, relative à la prescription des créances sur 
l’Etat, les départements, les communes et les établissements publics ; 

VU la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions ;  

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU  le décret n° 98-81 du 11 février 1998 modifié, modifiant la loi n° 68-1250 du 31 
décembre 1968, et relatif aux décisions prises par l'Etat en matière de prescription 
quadriennale ; 

VU le décret n° 99-89 du 8 février 1999 modifié pris pour l'application de l'article 3 du décret 
n° 98-81 du 11 février 1998 ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi  
n° 2009-879 du 21 juillet 2009 ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de 
l'administration territoriale de l'Etat ; 

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales 
interministérielles ; 

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions des 
services de l’Etat dans la région et les départements d’Île-de-France ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 
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VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l'organisation et aux compétences 
des services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

VU le décret du 14 juin 2017 portant nomination de M. Michel CADOT, préfet de la région d’Île-
de-France, préfet de Paris ; 

VU l’arrêté du ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique du  
13 mars 2008 portant modification des règles relatives à la comptabilité de l’Etat ; 

VU l’arrêté ministériel du 18 octobre 2017 désignant M. Eric QUENAULT en qualité de 
directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île-de-France à 
compter du 1er novembre 2017 ; 

VU l’arrêté n° 2017-10-24-006 du 24 octobre 2017 portant délégation de signature à M. Eric 
QUENAULT directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île-
de-France ; 

 

 

SUR proposition du préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la 
région d’Île-de-France, préfecture de Paris, 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 

En qualité de responsable de budget opérationnel de programme délégué, délégation de 
signature est donnée à M. Eric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion sociale d’Île-de-France, pour : 

1. Recevoir les crédits des programmes suivants : 

- « Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et 
de la vie associative » (n° 124) ; 

- « Jeunesse et vie associative » (n° 163) ; 

- « Prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables » (n° 177) 

-actions 11 et 14 ; 

- « Sport » (n° 219) ; 

- « Inclusion sociale, protection des personnes et économie sociale et solidaire » 
(n° 304) -actions 15, 16, 17 et 19. 

2. Mettre ces crédits à disposition des services responsables d’unités opérationnelles, 
chargées de leur exécution, conformément à la répartition arrêtée par le préfet de la région 
d’Île-de-France. 

3. Procéder à des réallocations en cours d'exercice budgétaire entre les services 
responsables d’unités opérationnelles. 

Les réallocations d’un montant supérieur à 20 % de leur budget seront soumises au visa préalable 
du préfet de région d’Île-de-France. 
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Article 2 

En qualité de responsable d'unités opérationnelles, sous réserve des dispositions de l’article 8, 
délégation de signature est donnée à M. Eric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale d’Île-de-France, à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions, au nom du préfet de la région d'Île-de-France, tous arrêtés, décisions, pièces ou 
conventions, y compris ceux relatifs à la prescription quadriennale, pour procéder à 
l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’Etat dans le cadre des programmes suivants :  

- « Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la 
vie associative » (n° 124) ; 

-  « Politique de la ville » (n° 147) ; 

- « Jeunesse et vie associative » (n° 163) ; 

- « Prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables » (n° 177) ; 

- « Sports » (n° 219) ; 

- « Inclusion sociale, protection des personnes et économie sociale et solidaire » (n°304) ;  

- « Administration territoriale de l’Etat » (n° 354). 

 

Article 3 

Délégation de signature est donnée à M. Eric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale d’Île-de-France, à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions, toutes pièces pour procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’Etat 
dans le cadre du programme « Intégration et accès à la nationalité française » (n° 104) -action 12. 

 

Article 4 

Délégation de signature est donnée à M. Eric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale d’Île-de-France, à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions, et dans la limite des plafonds de dépenses qui lui auront été notifiés par le préfet de la 
région d’Île-de-France, toutes pièces pour procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses 
de l’Etat dans le cadre des programmes suivants : 

- « Administration territoriale de l’Etat » (n° 354). 

Toute dépense supérieure à 400 000 euros devra faire l’objet d’un visa préalable du préfet de la 
région d’Île-de-France, préfet de Paris. 

 

Article 5 

Délégation de signature est donnée à M. Eric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale d’Île-de-France, pour signer toutes les pièces relatives à la 
passation et à l’exécution des accords-cadres et des marchés publics passés dans le cadre des 
programmes visés aux articles 2, 3 et 4, y compris les arrêtés relatifs à la composition et au mode 
de fonctionnement des jurys de concours. 
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Article 6 

Délégation de signature est donnée à M. Eric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale d’Île-de-France, à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions, tous arrêtés, décisions, pièces ou conventions se rapportant à la fixation des dotations 
budgétaires des établissements sociaux ainsi que les actes relatifs à la gestion des crédits 
engagés par les arrêtés de tarification. 

 

Article 7 

Pour les subventions d’un montant de 23 000 euros et plus, la délégation de signature consentie 
aux articles 2 et 3 du présent arrêté ne s’étend aux décisions relatives à la gestion des crédits du  
titre VI du budget des ministères concernés que lorsque le préfet de la région d’Île-de-France aura 
été préalablement informé des prévisions d’attributions des subventions. 

Un tableau prévisionnel d’attribution des subventions, précisant les organismes bénéficiaires et les 
montants proposés, sera transmis par la direction régionale de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion sociale d’Île-de-France au préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris – direction 
des services administratifs du secrétariat général pour les affaires régionales – à chaque fois que 
nécessaire et avant la signature des conventions par les bénéficiaires. 

 

Article 8 

Demeurent réservés à la signature du préfet de la région d’Île-de-France : 

- les ordres de réquisition du comptable public ; 

- les décisions de passer outre à l’avis défavorable du contrôleur budgétaire régional ; 

- les contrats de bail. 

 

Article 9  

M. Eric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île-
de-France, peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature à ses collaborateurs.  

Cette décision de subdélégation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris. 

Une copie de cette décision de subdélégation sera adressée au préfet de la région  
d’Île-de-France, préfet de Paris – direction des services administratifs du secrétariat général pour 
les affaires régionales. 

 

Article 10 

Un compte-rendu d'utilisation des crédits pour l'exercice budgétaire sera adressé 
semestriellement, sous le présent timbre, au préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris – 
direction des services administratifs du secrétariat général pour les affaires régionales. 
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Article 11 

L’arrêté 2019-12-27-005  du 27 décembre  2019 est abrogé. 

 

Article 12 

Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région  
d’Île-de-France, préfecture de Paris, la préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région  
d’Île-de-France, préfecture de Paris, et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion sociale d’Île-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-
de-France, préfecture de Paris, accessible sur le site internet de la préfecture de Paris 
www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france. 

Fait à Paris, le 27 janvier 2020 

Le préfet de la région d’Île-de-France, 
préfet de Paris 

 
 

signé 
 
 

Michel CADOT 
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